
Aides à parents nécessiteux

------------------------------------ 
Par Skan 

Je suis étranger travailleur régulier en France depuis plus de 3 ans et j'envoie une aide mensuelle à mes parents restes
dans le pays. Est-ce que je peux déduire ces montants de l'assiette de mes revenus imposables ? Merci

------------------------------------ 
Par florian15 

Bonjour,

Oui, selon le 50 du IR - Base d'imposition - Charges déductibles du revenu brut global - Pensions alimentaires versées
aux ascendants qui dispose que :

« Par ailleurs, le 2° du II de l'article 156 du CGI, qui autorise la déduction des pensions alimentaires s'applique
également à tous les contribuables fiscalement domiciliés en France, quelle que soit leur nationalité. Les contribuables
doivent pouvoir justifier que les pensions servies (notamment à l'étranger) répondent aux conditions fixées de l'article
205 du code civil à l'article 211 du code civil et que les versements correspondants ont bien été effectués.
À cette fin, ils peuvent recourir à tous les modes de preuve de droit commun (RM Gollnisch n° 6206, JO AN du 1er
décembre 1986 p. 4561).
La circonstance que le bénéficiaire d'une pension alimentaire est domicilié à l'étranger ne fait pas obstacle à cette
déduction dès lors que peuvent être produites toutes justifications utiles sur le caractère alimentaire des dépenses, sur
leur réalité et sur les besoins du créancier. Pour justifier du versement effectif des dépenses, les contribuables peuvent
recourir à tous les modes de preuve de droit commun. Cela étant, d'une manière générale, seules peuvent être
regardées comme présentant un caractère suffisamment probant les pièces justificatives comportant le nom du
bénéficiaire, le nom de l'expéditeur, la date et le montant du versement effectué. Les règlements par chèque et par
virement, dès lors qu'ils peuvent être appuyés de relevés bancaires nominatifs, sont au nombre des justificatifs
susceptibles d'être admis. En revanche, les récépissés de mandats postaux qui ne comportent ni le nom de l'expéditeur
ni celui du destinataire des sommes ne constituent pas à eux seuls un justificatif suffisant (RM Hue n° 23531, JO AN du
12 avril 1999, p. 2212)".

Remarque : Pour un paiement en espèces par mandat postal, une attestation de paiement délivrée par l'établissement
ayant reçu le transfert de fonds indiquant le nom du débiteur et celui du bénéficiaire constitue un mode de preuve
recevable.


